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AMERIQUE CENTRALE: LES PRO JET8 REFORMI8TE8

L'insurrection populaire contre la dictatura d'Anastasio
Somoza en septembre dernier, et l'éloignement du pouvoir
du Mouvement de Llbératlon Nationale (MLN) du Guate¬
mala, lors des élections présidentielles du 5 mars dernier,
constituent deux rnoments dans le iong et profond conflit
politique et sociai qui semble annoncer la déterioration
progressive de l'hégémonie de l'oligarchie fonciére en
Amérique céntrala.

Le déclin de l'influence des représentants politiques des
secteurs les plus arriérés ou traditionalistes du capitalisme
centre-américain, caractérisé par les clises continuelles au
sein du bloc dominant et par la nécessité quasl-
permanente de recourir á la « médiation » de l'Armée pour
surmonter ees crises, ouvre un champ de manoeuvre plus
large aux torces sociales de la bourgeoisie émergeante. Car
les projets de réforme de ees derniéres tendent á corriger le
manque d'adaptation du schéma politico-institutionnel
existant á la nouvelle réalité économique et sociale. En
général, les situations changeantes ne se manifestent que
lentement, quoique l'irruption d'amples secteurs populaires
ait contribué á accélérer et radicaliser le processus. Néan-
moins, pour résoudre chaqué conjoncture critique, ¡I y a eu
une tendance á recourir au passé: c'est ainsi que persistent
les solutions autoritaires plutót que d'autres formes politi-
■ques de domination. Pour comprendre la viabilité des chan-
gements recherchés, il est done nécessaire d'identifier la
portée et les limitations inhérentes aux projets de réforme.

LES CONTRADIGTION8 DU PROCESSUS

La contradiction la plus importante, d'origine interne,
dans ce processus en Amérique céntrale, c'est le mairitien
de la vieille structure agraire au milieu de la transformation
et modernisation de la structure productive, qui ont com-
mencé au début des années 60 (1). La nouvelle réalité éco¬
nomique et sociale qui a pris naissance avec le processus
de modernisation de la structure productive centre-
américaine, n'a pas affecté les formes antérieures de pro-
priáté de la terre. Cette immobilité de la structure agraire a
déterminé le maintien du « style oligarchique » de gouver-
nement. II s'est prodult, néanmolns, un élarglssement des
groupss soclaux íeprésentés dans le bloc dominant, qui
sont princlpalement l'oligarchie fonciére et des secteurs
émergents liés aux nouvelles activités productivos urbaines
et á certains secteurs du capital International. Les projets
épars de réforme agraire, qui ont trouvé de l'appul chez les
secteurs moyens radlcalisés et chez les_m¡l¡taires dévelop-

pementistes (2), furem neutrallsés de fagon systématique
par les propriétalres terHens locaux et leurs alliés interna-
tlonaux.

Le projet de réforme de la bourgeoisie se heurte ici á une
deuxlóme contradiction Importante, d'origine externe cette.
fois, qui vlent conditlonner ses plans: c'est le r6le d'lnter-
médlalre qu'elle joue par rapport au capital étranger, qui
fait qu'elle est en méme temps alllée et subordonnée á cer¬
tains secteurs du capitalisme International. En d'autres
mots, la forcé sociale émergente, dont la mlssion hlstorlque
seralt de créer les conditlons pour la réalisatlon d'un projet
national de développement, est devenue le secteur social le
plus dénatlonallsé de la soclété centre-amérlcalne.
Cette double contradiction, d'origine interne et externe,

explique l'oscillatlon de la bourgeoisie centre-amérlcalne
émergente entre la « collaboration critique » avec l'oligar¬
chie et la confrontation avec rancien ordre. De lá résulte
également l'amblgulté de son comportement politique. Un
exemple clalr et récent, qui démontre jusqu'oü ees secteurs
socíaux sont próts á capltuler devant les forces oligarchl-
ques lorsque le processus échappe á leur contróle, est celui
de la bourgeoisie antl-somozlste.
UNE POLITIQUE D'ALLIANCES CONDITIONNEE

L'éloignement des secteurs oügarchlques du contróle de
l'apparell d'Etat, sans qu'il y alt une partlclpatlon populaire,
ou du molns pas de partlcipatlon organlsée, limite de fagon
significativo la politique d'alllances de la bourgeoisie
modernlsante centre-américalne. Au cours des pérlodes
critiques survenues au Guatemala pendant la période éiec-
torale, et au Nicaragua depuls l'assasslnat de Pedro J. Cha¬
morro, les secteurs réformlstes de la bourgeoisie de ees
pays ont manifesté leur dispositlon á chercher des alliés
au-delá des seuls secteurs moyens. La constltutlon du
Front élargl d'OpposItion (FAO) au Nicaragua et les tentati¬
vos manquées de constltuer un Front élargl au Guatemala,
incluant le Partí instltutlonnel démocratlque (PID), le Partí
révolutionnalre (PR), la démocratle chrétienne, la soclal-
démocratie et l'«Aranlsme», furent l'expression de cette
politique. Néanmolns, les premiéres ¡ndlcations de radicsli-
satlon du conflit, ou la possiblllté que la bourgeoisie pulsse
perdre le contróle des ees forces sociales, sufflsaient pour
provoquer la rupture de ees alllances entre classes. La décl-
sion de la démocratle chrétienne guatemaitéque de pré-
senter son propre candidat et le départ du groupe des
Douze et d'autres forces poütlques et syndlcales du FAO au
Nicaragua, dénotent les polnts de ruptura.

La modératlon du FAO et du Front élargi s'expllque, en
outre, par le fait que le capital étranger (amérlcaln surtout)
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est l'allié politique de l'oligarchie fonciére. Le soutien
apporté par Washington á ce bloc social n'a pas subi de
modifications majeures dans les derniéres décennies (3).
Par ailleurs, la sympathie manifestée par certains milieux
du capitalisme américain et allemand á l'égard des projets
réformistes est loin d'entrafnei un changement substantiel
á la situation.
Dans ce contexte, il apparaít de plus en plus évident que

l'éloignement de l'oligarchie du pouvoir est, é l'étape
actuelle, une nécessité pour le systéme, mais qu'ert méme
temps, le secteur social appelé é diriger le processus se
trouve entravé par une série de contraditions qui l'empé-
chent de modifier le rapport de torces en sa faveur. Ce
conditionnement de la bourgeoisie modernisante laisse un
vide sur la scéne politique qui pourrait étre rempli par les
secteurs moyens et par la ilasse ouvriére centre-
américaine naissante; cepentant, 1'expérience historique
semble condamner á l'isolement toute action autonome
des classes moyennes.

(1) Dans le cas du Guatemala, ce processus fait son apparitlon plus tfil
avec la tentatlve de modernisatlon capltaliste de style natlonaliste e
avec un développement indépendant dans le domalne économlque, ai
moment de la Révolution d'octubre de 1944. Au Salvador, ce m§m<
processus commence á s'introduire sous le gouvernement du colone
José María lemus (í 956-60), et de facón plus marquée pendant le;
(rois mols de gestión politique de la «Junte de Gouvernement» qui e
renversé le colone! Lemus.
(2) Nicolás Mariscal, «Militares y reformismo en El Salvador», dan:
Estudios Centroamericanos, année XXXIII, n° 351-352, janvier-févriei
1978, p. 9-27.
(3) « L'analyse de la situation mondiale changeante nous améne á
conclure, une fois de plus, que le concept de Sécurité qui prévaut dans le
problématique de l'aprés-guerre céde la place á une nouvelle concep-
tion, substantiellement différente. En ce moment, l'importance de ce
changement résiderait dans le fait que, pour la premiére fois, les Etats-
Unis identifleraient le concept de sécurité avec celui du développement
de l'Amérique Latine »; Edgardo Mercado Jarrin, « América Latina frente
ai mundo de hoy», dans Socialismo y Participación, n° 1, Lima, octobre
1977. p. 129-150 Cette observation du général Mercado Jarrin iden-
tifie une des rafsons qui devra déterminer, á plus long terme, un change¬
ment dans la politique d'alliances des Etats-Unis en Amérique latine, de
rr.énie que l'abandon consécutif de leurs alliés actuéis.

L'INVESTISSEMENT ETRANGER
DIRECT EN AMERIQUE LATINE

L'investissement étranger direct eri Amérique latine a
subi des modifications appréciables au cours des derniéres
années, surtout en ce qui concerne l'origine des capitaux,
et quels secteurs de l'économie ils touchent. Parmi les fac-
teurs qui expliquent ees modifications figurent la nouvelle
división internationale de la production et du travail, la
concurrence croissante entre pays industrialisés, la crise du
pétrole et l'instabilité politique des pays en voie de déve¬
loppement.

Une analyse de quelques antécédents permet de déceler
dans ses grandes lignes le comportement de l'investisse¬
ment étranger direct dans la région : le pourcentage élévé
que reqoit l'Amérique latine des investissements direets
externes des entreprises privées nord-américaines; la pré-
sence croissante du capital européen et japonais; la
convergence de l'investissement étranger direct vers cer¬
tains póles dans le secteur industriel; l'appui du finance-
ment externe, particuliérement de la banque privée, á des
oeuvres d'infrastructure dans la région (construction de
centrales hydroélectriques surtout), liées, d'une facón ou
d'une autre, á ees póles d'investissement industriel; la part
croissante des investissements étrangers direets dirigée
vers l'Amérique céntrale et les CaraTbes, (dans le cas des
Caralbes, orientés vers le pétrole), etc.
Ces tendances sont, á leurtour, étroitement liées á l'im¬

portance géopolitique du continent et á sa participation au
marché des matiéres premiéres essentielles. L'intérét de
l'Amerique du nord envers l'Amérique céntrale et les Cara'i-
bes trouve sa contrepartie dans la présence de capitaux
européens (surtout allemands) et dans les alternatives poli-
tiques liées á ces capitaux (social-démocratie et démocra-
tie chrétienne).

LA DEPENDANCE EN CHIFFRES

L'intérét des investisseurs étrangers á l'égard de l'Amé¬
rique latine se dégage du bilan publié dans Comercio Exte¬

rior, des investissements dans la région de l'Organisatioi
pour la Coopération et le Développement économique (OC
DE) (1) d'une part, et d'autre part de ceux des Etats-Unis
La valeur accumulée des investissements direets de l'OC
DE en Amérique latine passa de 35 milliards de dollars er
1967 á plus de 76 milliards en 1975 (2). D'aprés la méme
publication, la part de ce total qui revient á l'Amérique lati¬
ne est estimée á 41 milliards de dollars, représentant k
méme montant que pour tous les pays d'Afrique et d'Asie
Certains analystes expliquent cette disparité commt
conséquence de la maturité économique atteinte par cette
région. En 1974, le produit brut de l'Amérique latine (au>
prix constants de 1970) se chiffra á 220 milliards de dol¬
lars, par rapport á 60 milliards en 1950 (3).

En ce qui concerne les entreprises privées des Etats-
Unis, 80 pour cent de tous leurs investissements dans leí
pays en voie de développement se dirige vers l'Amérique
latine, totalisant 30 milliards de dollars pour l'année 1977
(4).

Malgré l'importance de ce chiffre, la présence du capita:
américain semble étre rivalisée par la participation crois¬
sante des autres pays de l'OCDE en tant que sources de
financement direct. Selon les données disponibles, entre
1967 et 1975, le taux d'investissement de ces derniers
pays dans la région passa de 37 á 48 pour cent du total de
leurs investissements dans les pays en voie de développe¬
ment.

INVESTISSEMENTS ET RENDEMENT

Le tableau suivant permet de déceler quelques-unes des
tendances de l'investissement privé des Etats-Unis; parti¬
culiérement vers quels pays il se dirige (surtout l'investisse¬
ment industriel), et son rendement.
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RENTABILITE PAR PAYS DES INVESTISSEMENTS PRIVES DES ETATS-UNIS
EN AMERIQUE LATINE: 1977 (millions de dollars)

Investissement Croissance Taux de retour Investissement Croissance Taux de retour

Pays total % des profits % industriel % des profits %

Argentine 1.505 10.2 18.1 930 3.6 7.5

Brésil 5.956 10.0 11.4 3.935 7.1 9.2

Amérique Gentrale 734 7.9 13.2 248 8.3 17.3

Chili 187 4.5 8.0 52 6.1 9.6

Colombie 706 8.0 13.0 436 12.4 15.6

Mexique 3.175 6.7 9.2 2.328 5.0 7.0

Panama 2.215 13.0 11.6 157 12.9 10.2

Pérou 1.409 3.3 5.4 - 157 —6.5 0.0

Venezuela 1.779 18.1 17.4 917 23.9 17.1

Autres* .
1.063 3.8 13.7 171 23.0 14.6

*Bol¡v¡e, Equateur. République dominicaine, Hai'ti, Paraguay et Uruguay. (5)

Ces chiffres démontrent qu'un bloc de quatre pays (Bré-
sil, Mexique, Venezuela, Argentine) accumulent 12.415
millions de dollars d'un investissement direct total de
18.729 milions (66%) et 8.110 millions de dollars des
9.331 millions d'investissements industriéis (87%). Ce
groupe inclut une forte industrie pétroliére (Mexique et
Venezuela) et un grand potentiel hydro-électrique (Argenti¬
ne et Brésil), et en plus, deux des pays possédent un mar¬
ché ¡mportant et dynamique (Mexique et Brésil).

Un autre aspect révélateur est la concentration des
investissements dans l'arc géograhique qui s'éíend du
Golfe du Mexique jusqu'á l'embouchure de l'Arnazone. Le
Mexique, l'Amérique céntrale, Panama, la Colombie, le
Venezuela et le Brésil recoivent des investissement directs
d'une valeur totale de 14.565 millions de dollars (78% du
total) et 8.021 millions de dollars d'investissement indus¬
trial (86%).

En contraste avec ces chiffres, tous les pays inclus dans
le cadre, á l'exception du bloc des quatre, totalisent 6.314
millions d'investissements (34%) du total et 1.221 millions
d'investissement dans l'industrie (13%) A l'intérieur de ce
chiffre, on peut noter la situation des pays du Cóne sud: la
Bolivie, le Chili, le Pérou, le Paraguay et l'Uruguay recoi¬
vent moins de 14% des investissements totaux et de 4%
des investissements dans l'industrie.

Les cas du Pérou et du Chili ¡llustrent le róle économique
qui commence á se dessiner pour les pavs aui ne font pas

partie des pñles de développement industriel. Au Pérou,
l'investissement total est de 1.409 millions, et l'augmenta-
tion de 3,3%; par contre, l'investissement industriel n'at-
teint que 157 millions de dollars, ce qui représente une
diminution de 6,5%. Au Chili, prés de 80% de l'investisse¬
ment direct s'oriente vers le secteur minier.
Ces constatations sommaires soulévent de nombreuses

questions: par exemple, quels sont la quantité et le rfile de
l'investissement étranger direct dans la capitalisation de
l'agriculture? quedes branches du secteur industriel sont
favorisées dans les différents pays? quels secteurs sont
favorisés dans les pays oú l'investissement total est élevé,
mais oü l'investissement industriel est réduit? quels liens
existent entre les alternatives politiques et modéles écono-
miques et l'orientation des investissements directs? quel
r&le jouent le Fonds monétaire international et la banque
privée internationale dans les décisions sur l'investisse¬
ment? Les réponses á ces questions permettraient d'élabo-
rer une carte géo-économique d'Amérique latine, qui serait
en ce moment, d'une valeur incontestable.

(1) l'OCDE regroupe les prlnclpaux pays ¡ndustrialisés, parmi lesquels
figurent l'Allemagne fédérale, le Cañada, les Etats-Unls, la France, l'lta-
lle, le Japón et le Royaume Uni.
(2) Comercio Exterior, México, Vol. 28, N°.8, aoQt 1978, p. 986.
(4) Inforpress Centroamericana, Guatemala, N°. 312, 7 décembre 1978,
p.1.
(5) Business Latín America, 11 octobre 1978, cité dans Inforpress Cen¬
troamericana, op. cit. p.2.

Le C.I.A.L. est un Centre d'Information et d'études dont ¡e but est de contribuer á la connaissance en France et en Europe de la réalité latino-
américaine. II fait partie depuis 1975 du Centre de Recherches de l'Université de Paris VIII - Vincennes. II s'est constituí en Associaflon sans
but lucratif en vertu de la Loi fran9aise de 1901. L'Agence Latino-américaine d'information (ALAI) est une corporation sans but lucratif fon¬
dee en 1976. Elle a son siége á Montréal et une équipe de correspondants dans plusieurs pays de l'Amérique Latine et des Caraibes. Le bulletin
CIAL-ALAI est une co-production publiée en franjáis tous les quinze jours sur la base du travail d'information d'ALAI et l'apport du Col-
lectif de Syndicalistes Latino-américains (CIAL) pour le Supplément BIOSAL. Le prix de l'abonnement annuel est, en France : Institutions
165 FF., Individus 105 FF, Prix Spécial Etudiants 65 FF. A l'étranger : Institutions 40 US. Dlls., Individus 25 US Dlls. et Etudiants 15 US
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PEROU: INTERVIEW A DES DIRIGEANTS POLITIQUES

Nous
considérons que le gouvernement de Velasco a réellement
apporté une certaine résistance á la pénetratlon de l'impé-
rialisme, mais ¡I a également favorlsé la consolidatlon de la
bourgeosie natlonale tout en cherchant á retardar la mon-
tée au pouvolr du mouvement de masse. Le gouvernement
de Velasco a su combiner une résistance limitée á l'impé-
rlallsme et un nationalisme limité, avec des mesures
répressives contreTindépendance des syndicats par exem-
ple. Fondée sur ees deux zléments la lutte de classe dans le
pays s'est développée de fagon contradictoire : d'un cóté la
vieille droite bourgeoise dans certains secteurs des Forces
armées a conspiré contre le gouvernement militaire ou a
fait pression pour que les réformes soient remplacées par
des réformes beaucoup plus souples et d'autre part, le
mouvement de masse luttait pour ses intéréts propres .

Cela a été á la base du coup d'Etat de 1975 et Morales
Bermudez représente simplement un secteur militaire
continuiste défendant ce qui reste de l'essentiel des réfor¬
mes tout en cherchant la conciliation avec les différents
secteurs bourgeois en lutte pour contenir, sous le couvert
drun front politique provisoire dans la bourgeoisie, le mou¬
vement de masse qui menace la stabilité du gouvernement
á tout instant, dans les trois gréves nationales par exemple.
Dans ce sens nous qualifiions le gouvernement de Morales
Bermudez de bonapartiste, transitoire, prétendant rétablir
un jeu politique bourgeois tout en cherchant á maintenir un
climat de conciliation entre les différents courants politi-
ques bourgeois et en réprimant la montée puissante de la
masse des travailleurs. Définir la société péruvienne ne
peut alors se faire sans une définition de la part du PST et
de tout autre parti politique révolutionnaire du projet révo-
lutionnaire des masses. II y a des secteurs qui considérent
que notre pays est encore semi-féodal, qui luttent exclusi-
vement pour l'indépendance nationale dans une révolution
qu'ils qualifient de démocratico-populaire ou de nouvelle
démocratie mais qui est essentiellement nationaliste,
démocratique et anti-impérialiste, sans caractére révolu¬
tionnaire face á la bourgeosie nationale. Nous avons une
position assez différente, nous soutenons que la révolution
péruvienne doit á la fois lutter contre les aspeets semi-
féodaux á la campagne et contre la classe dominante bour¬
geoise qui soutient les intéréts des impérialistes dans notre
pays. II est impossible de lutter contre 1'impérialisme sans
lutter contre cette classe dominante et l'Etat politique
semiycolonial, capitalista, dépendant qui soutient ce pou-
voir de classe. C'est pour cela que pour notre organlsation
la révolution a un caractére de classe prolétarien en
marche vers le socialisme? SOUTENU PAR LES PAY-
SANS. Nous pensons que l'alliance ouvriers-paysans est
indispensable en tant que base de la révolution mais nous
considérons que son caractére est principalement proléta¬
rien. Nous nous opposons á la position qui affirme que
notre pays a simplement besoin d'une émancipation anti-
impérialiste destinée á renforcer dans le fond la classe
dominante.

2.3 Parti ouvrier marxiste révolutionnaire (POMR) (Pour la

reconstruction de la IVéme Internationale).
Selon nous le Pérou est un pays capitaliste, opprimé par
Timpérialisme et ou demeurent en instances les tflches
nationales-démocratiques qui permettront au pays d'accé-
der aux bienfaits de la civilisation aprés 1 50 ans de domi-

nation des propriétaires terriens, des castes féodales et de
la bourgeoisie intermédiaire, tous dépendants du capital
financier international. Aprés dix années de gouvernement
militaire, la situation du pays, du point de vue de sa posi¬
tion de dépendance du marché capitaliste mondial n'est
pas profondément modifiée. Les réformes entreprises par
le gouvernement de Velasco Alvarado furent menées sous
la pression des masses, des paysans, du prolétariat urbain;
ees réformes sont restées étouffées par l'incapacité de
Velasco Alvarado de rompre réellement avec l'impérialisme
dans la lutte pour l'émancipation nationale. A l'intérieur de
l'Etat, ¡I existe une crise profonde des institutions que
Velasco et Morales Bermudez ont dú mettre sur pieds pour
matérialiser les objectifs réels de défense de l'Etat bour¬
geois. Des organismos corporatifs comme SINAMOS, la
CTRP, pouvoir judiciaire dépendant du Ministére du l'inté¬
rieur, la presse expropriée, furent tous utilisés pour empé-
cher la montée des masses paysannes et urbaines. On est
dans une situation ou cette montée des masses et la crise,
compromettent la stabilité de l'Etat bourgeois, semi-
colonial; dans la période actuelle,le rapport de forces, est
favorable au prolétariat et aux masses paysannes et urbai¬
nes.

III. Unité démocratique et populaire (UDP)

3.1 Front de Gauche révolutionnaire (FIR) (IVéme Interna¬
tionale)

La société péruvienne est une société capitaliste bloquée
qui conserve des aspeets pré-capitalistes, serviles, semi-
féodaux, mais qui est á prédominance capitaliste. Velasco a
mené une série de réformes bourgeoises, il a développé le
capitalisme d'Etat. La dictature de Velasco peut étre quali-
fiée de bonapartiste, il voulait mener le pays vers une
modernisation capitaliste, et le projet de Morales Bermu¬
dez á quelques degrés prés est le méme. Cependant le
capitalisme d'Etat ne donne pas tous les résultats escomp-
tés et derniérement plusieurs industries ont été rendues au
secteur privé pour satisfaire les intéréts impérialistes, car
l'impérialisme ne cesse d'exercer des pressions pour assu-
jettir davantage le Pérou.

3.2 Organisation prolétarienne révolutionnaire (OPR)

La définition d'une société se base nécessairement sur la
structure économique, et nous pouvons affirmer que le
mode de production dominant au Pérou, est le mode de
production capitaliste. Cette société capitaliste, cependant,
n'est pas le produit du développement autonome, et enco¬
re moins le produit d'une révolution bourgeoise, c'est le
produit de l'insertion du capital monopolista dans une
société pré-féodale qui est devenue semi-féodale. Ce capi¬
talisme n'est pas, de loin, semblable aufc capitalismes d'Eu-
rope car ¡I est retardé dans son développement. Ce retard
est dü fondamentalement á la présence de rimpérialisme,
et ¡I en résulte une diversité des rapports de production : la
communauté primitivo, comme les ¡ndigénes dans la forét,
la semi-féodalité dans la montagne, et dans les régions cd-
tiéres, les rapports de production capitalistes.
3.3 Mouvement de Gauche révolutionnaire (MIR- 4éme
étape)
Depuis l'époque du Président Luis Bustamante y Rivero, et
encore plus depuis les années 60 avec la période de



Belaunde Terry, nous pouvons observar la lutte au niveau
de la réaction entre les secteurs ollgarchiques et les sec-
teurs de la bourgeoisie industrielle, dépendants, plus
modernes et davantage liés á rimpérialisme. A l'époque de
Belaunde, les deux camps demeurent dans une certaine
égalité, certains retranchés au Parlement, d'autres á l'Éxé-
cutif, et la situation reste inchangée malgré la polltique de
rimpérialisme aprés « Punta des Este» et la Révolution
Cubaine, de ne plus s'appuyer sur les oligarchles tradition-
nelles mais sur les bourgeolsles dépendantes. Dans ce
sens, malgré le changement d'alliances, au Pérou, ce pro-
cessus ne se réafise pas et pratlquement la tflche du gou-
vernement militaire est d'incliner définltivement la balance
en faveur des secteurs bourgeols favorisant un capitalisme
beaucoup plus moderne. Mais ¡I serait trop facile d'aflrmer
avec les organlsations comme Patrie-Rouge que le gouver-
nement de Velasco fut mis en place par le Pentágono. Pour
notre part, nous consldérons ce processus comme en prise
á des contradictlons et dont le résultat final ne peut Stre
autre que l'approfondissement du développement capita-
liste et de la dépendance. Dans un de ses árdeles, José
Carlos Mariategui résumalt trés clalrement le róle de ees
secteurs bourgeols et petit-bourgeois et la relatlon de rim¬
périalisme avec eux, afin d'établir une alliance plus étroite,
et de développer ce qu'il appelle «l'ivresse temporaire
nationaliste », en opposition á un programme authentique-
ment nationaliste. Cela nous fait comprendre ce qui s'est
passé dans le pays pendant le régime de Velasco. Son régi-
me est un régime réformiste, mais on ne peut pas sous-
estimer les contradictions, mémes secondaires, qui l'oppo-
saient á l'impérialisme. Toute la gauche s'oppose d'une
certaine fagon au régime de Velasco, niant pour une certai¬
ne part qu'il ait entrepris quelque réforme que ce soit, qua-
lifiant méme le régime de fasciste et de défenseur des pro-
priétaires terriens, ce qui est une position simpliste, ultra-
gauchiste; d'autres, survalorisent les contradictions réelles
avec rimpérialisme et les contradictions á l'intérieur des
Forces armées, voulant s'appuyer sur les uns pour com¬
batiré les autres, attitude qui a dominé pendant un certain
temps, á Avant-Garde révolutionnaire. Face au régime de
Velasco, il y a alors confusión, une déviation de la droite et
de la gauche, et c'est seulement vers le milieu de la décen-
nie que les deux extrémes commencent á dépasser cette
confusión. On assiste á la naissance du Partí communiste
révolutionnaire, et le Mouvement de la Gauche Révolution¬
naire subit des transformations. Le plus ¡mportant c'est que
ce processus a lieu en méme temps qu'un grand essor
desorganisations de masses, ce qui arrive c'est que l'orga-
nisation de masse est encore corporativo, économiste,
assez retardée. Le remplacement de Velasco par Morales
Bermudez ne serait rien d'autre que l'expression de ce nou-
veau rapport de forces, renforcé par la crise á l'intérieur de
la bourgeoisie, de la réaction, un jeu d'intéréts oú la crise
internationale occupe égaiement une place importante.
L'Assemblée constituante ne serait rien d'autre que la
reconstruction de l'Etat reflétant cette nouvelle situation de
prédominance définitive du capitalisme, et de ees secteurs
bourgeois. Pour terminer, il faudrait indiquer qu'avec les
trois derniéres années du gouvernement de Velasco le
réformisme disparait; á !a suite de cela, le gouvernement
de Morales Bermudez est un gouvernement bourgeois,
répressif et pro-impérialiste.
3.4 Avant-Garde révolutionnaire (VR)
Au cours des années 50, commence á §tre visible, dans la
classe dominante au Pérou, un changement ¡mportant
d'hégémonie, produit des contradictions de classe et du
mouvement de masses qui se dóveloppe substantieilement
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á partir du mouvement paysan entre 1956 et 1965. C'est
un mouvement qui porte un coup trés fort aux propriétaires
terriens et qui rompt l'alliance oligarchie-propriétaires ter¬
riens. Pedro Beltran est á la téte de ees secteurs ollgarchi¬
ques liés á l'impérialisme, c'est-á-dlre de la grande bour¬
geoisie intermédiaire agro-industrielle, liée á certains sec¬
teurs industriéis, qui commencent á se différencier des pro¬
priétaires terriens. C'est alors que se forme la premiére
commission d'étude sur la réforme agraire et le logement.
Le gouvernement de Belaunde tente de formar un bloc
hégémonique composé des secteurs de la grand bourgeoi¬
sie industrielle, financióre et des secteurs de cette bour¬
geoisie nationale qui a atteint un niveau de développement
monopoliste ainsi que des secteurs de la petite bourgeoisie
professionnelle et des couches moyennes. Le projet de
Belaunde connaít un échec, il se produit alors une coupure
au sein de ce-bloc. Durant cette période, la Démocratle
Chrétienne se dissout ainsi que Action Populaire et se pro¬
duit alors une nouvelle répartition des forces bourgeoises.
Aprés l'échec du régime de Belaunde, survient le régime
militaire qui se prétend une solution bourgeoise réformiste
á l'échec Belaunde. Le gouvernement militaire améne des
changements dans le pays mais, étant donné la persistance
de la crise, on peut diré qu'ils ne sont pas trés profonds.
Quels sont-ils exactement et comment modifient-ils la
société péruvienne ? Le gouvernement militaire, en tant
que gouvernement réformiste, doit faire face aux transfor¬
mations en cours dans le pays. II est l'expression, comme
Fernando Belaunde de la détérioration du pouvoir de l'oli-
garchie et des propriétaires terriens qui commencent á
faire place de plus en plus aux couches proprement bour¬
geoises, tout en maintenant des formes d'exploitation
semi-féodales qui sont profitables dans certaines régions
de la campagne. En méme temps, on assiste, dans les 20
derniéres années, á l'organisation de la classe ouvriére en
tant que classe, qui débouche sur une action nationaie uni-
taire, lors de la gréve de juillet 1977, sans précédent par
son envergure, par la forcé de l'affrontement et par la capa¬
cité de direction spontanée de la classe ouvriére sur l'en-
semble des pauvres de la ville. Les mesures les plus impor¬
tantes du gouvernement sont celles qui touchent la réfor¬
me agraire, les changements dans la structure de la pro-
priété et dans le rfile de l'Etat sur le contrñle de l'économie.
La réforme du gouvernement se situé á l'intérieur d'une
tendance générale qui est une tendance á l'affaiblissement
de la semi-féodalité á la campagne et au développement
du capitaiisme. La réforme agraire est une tentativa de
développement capitalista dans l'agriculture sous la direc¬
tion de l'Etat. Ce processus a contribué á affaiblir certaines
structures semi-féodales mais n'a pas réussi á rendre
viable un développement capitalista ¡mportant dans toutes
les régions. II y a eu échec dans l'objectif de transformar
d'importants secteurs de paysans en travailleurs salariés,
alors que le probléme de la terre n'a pas été rósolu, problé-
me qui touche des millions de paysans. Aujourd'hui, la terre
est un monopole d'Etat, par la voie des coopératives agrai-
res de production, des sociétés agricoles d'intérét social,
des entreprises rurales de propriétés sociales, qui sont les
formes de domination et d'exploitation que l'Etat maintient
á la campagne. Ce contrfile de l'Etat s'est exprimé, premié-
rement á travers une domination idéologique, « plus démo-
cratique » oü les assemblées de travailleurs ont eu un r6le
¡mportant, en particulier dans les premiers temps de la
réforme agraire. Dans le cas des coopératives agro-
industrielles le gouvernement a eu l'appui de l'Apra, entral-
nant, dans d'autres cas, un ensamble de forces réformistes.

(suite dans le prochain numero).
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AMERIQUE CENTRALE:

LES CHANGEMENTS NECESSAIRES

Pour l'Amérique céntrale, 1977 et 1978 ont été des
années mouvementées. Presque tous les pays de la réglon
ont connu un essor de la moblllsatlon populalré, qu¡ s'est
exprimé par des actes d'lnsurrection au Nicaragua, des
manifestations masslves au Guatemala, et au Salvador,
une résistance populaire obstlnée, face á l'escalade de la
répresslon du gouvernement du général Romero.
Cette présence accrue des secteurs populaires, d'un

caractére plus revendicatif que polltlque, a été un des élé-
ments qu¡ a le plus contribué á accentuer la lutte entre dif-
férentes fractlons des classes dominantes. Un autre facteur
a été le processus de dlversification du capltalisme dépen-
dant centre-amérlcain. Ce sont les deux facteurs prlncipaux
dans la lutte polltlque entre les secteurs qul proposent un
changement de caractére bureaucratlque-autorltalre, et les
représentants des secteurs les plus arrlérés du capltalisme
centre-amérlcain.
L'échaffaudage polltlco-lnstltutionnel, dressé au début

des années 60 comme réponse polltlque á la révolutlon
cubaine et comme reflet du processus d'lnternatlonalisa-
tlon de la productlon et du capital, qul n'a pas affecté radl-
calement l'ordre pré-établl, laisse entrevoir, ees dernléres
années, des signes d'usure dus á son manque d'adaptation
á la nouvelle réalité économlco-soclale créée par le proces¬
sus de modernlsatlon de la structure productive centre-
américalne (1).

Ce processus de changement dans la structure écono-
mlque a, par allleurs, détermlné des transformatlons dans
la structure sociale : 1) un processus marqué de dlfféren-
ciatlon á l'lntérleur de la bourgeolsie; 2) l'émergence d'une
petite bourgeolsie, dont la représentation politlque ne reflé-
te pas sa présence dans l'organlsatlon sociale sur les plans
économlque et technlco-professlonnel; 3) le surglssement
d'une classe ouvrlére ayant un poids économlque croissant
et une capacité de négoclation de plus en plus grande, et 4)
la transformaron graduelle des rapports sociaux á la cam-
pagne.
Cette nouvelle structure économlque et sociale a stlmulé

la recherche de nouveiles altematlves politiques. Sur ce
polnt, le processus centre-amérlcain est peu différent de
celui du. reste d'Amérlque latine. L'usure de la politlque
amérlcalne de l'aprés-guerre, fondée sur un antl-
communlsme á outrance, et la modlflcatlon des rapports de
forces á l'échelle internationale, entre Est et Ouest et entre
les dlfférentes natlons capltallstes ¡ndustrlalisées, a rendu
nécessaire l'élaboratlon d'une «¡déologie capable de
répondre á la problématlque contemporalne » (2).
L'absence du leadershlp ¡déologlco-polltique des Etats-

Unis, due á la crlse Interne des années 70 et á la nouvelle
situatlon Internationale qui est restée ¡ncomprlse (en ter¬
mes politiques) par d'lmportants secteurs des classes
dominantes amérlcalnes, a provoqué un vlde (que l'admi-
nlstratlon Cárter essale malntenant de rempllr) qul a été
occupé par la soclal-démocratie et, dans un molndre degré,
par le social-christlannlsme.

Ces demlers, ¡nterprétes ou porte-paroles des secteurs
sociaux émergeants, de groupes llés á 1'lndustrle et á cer-
talns secteurs du capital internatlonal et de quelques grou¬

pes tradltionnels qui se sont intégrés au processus de
modernlsatlon, ont démontré leur disposition á appllquer
une polltlque large d'alllances pour favoriser l'lmplantatlon
d'un modéle polltlque, qu'on pourralt résumer de la fagon
sulvante : 1) démocratlsatlon, accompagnée de contrñles
instltutionnels accrus; 2) stlmuler le processus de capitall-
sation de la structure économlque; 3) Instltutlonalisatlon
de la collaboration entre classes; 4) légalisatlon des partis
politiques de gauche d'une « responsabllité historlque », qul
sont disposés á participar au jeu polltlque ¡nstltutlonallsé;
5) senslbllité particuliére aux revendlcations des nouveaux
secteurs émergeants; etc.
Au Guatemala, ce processus se déroule dans le contexte

d'un jeu complexo d'alllances, dont le résultat le plus signi¬
fícate a été le déplacement du Mouvement de Llbération
Natlonale (MLN) du pouvolr. Au Nicaragua, par contre, le
méme processus a mené á un affrontement entrafnant une
guerre clvlle. Dans les deux cas, il est clalr que l'éllminatlon
de la dlctature de Somoza (ses alllés guatémaltéques ont
regu des coups durs sur le pian polltlque) et de l'extréme
drolte représentant les secteurs ollgarchlques, est néces¬
saire au systéme á cette étape. Par ailleurs, ces change-
ments ¡mpilquent la continuaron de la répresslon violente
lá oü le mouvement des masses échappe au contróle instl-
tutlonnel. Une maln-d'oeuvre dlscipllnée et dépolltlsée
constitue un besoln concret pour la bourgeolsie industrlelle
centre-amérlcalne et ses assoclés étrangers, étant donné
que c'est dans l'lndustrle centre-amérlcaine que l'investls-
sement américain privé obtlent le mellleur taux de rentabl-
llté de toute l'Amérique latine (3).

(1) Seminario Permanente de Análisis de la Realidad Gua¬
temalteca, «Tesis esquematice sobre el balance de poder
frente al nuevo periodo presidencial », dans : Estudios Cen¬
troamericanos, année XXXIII, N° 356/357, juin-juiliet
1978, p. 398-413.

(2) Fernando Flores Pinel, « De la Guerra Fría a la Disten¬
sión : el Mundo Occidental en Crisis », dans : Estudios Cen¬
troamericanos, année XXXIII, N° 351-352, janvler-févrler
1978, p. 52-71.

(3) Inforpress Centroamericana, Guatemala, N° 321, 7
décembre 1978, p. 1-2.
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